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CONFÉDÉRATION GÉNÉRALE DU TRAVAIL 

MOBILISONS-NOUS LE 05 MARS PROCHAIN ! 

 

Tous en grève pour dire "NON" à l’accord scélérat 
sur la compétitivité et la sécurisation de l’emploi  

et à sa transposition en loi ! 
 

 

 

Le 11 Janvier dernier a été signé par la CFDT, la CFTC et la CFE-CGC l’accord sur la réforme du 
marché du travail, qui remet en cause bon nombre de droits collectifs et individuels des 
travailleurs. 
 

Dans une première analyse faite par notre Fédération et l’argumentaire confédéral, avaient été 
soulevés différents aspects de cet accord sur sa nocivité pour l’emploi et sur sa dangerosité pour 
les travailleurs : 
 

plus de flexibilité avec rémunération fluctuante, 

plans sociaux simplifiés donc licenciements facilités, 

mobilité interne obligatoire en cas de restructuration et en cas de refus, licenciement 
pour motif personnel,  

indemnités de licenciements plafonnées, 

mise en place d’un CDI « intermittent », 

…. 
 

Ce ne sont là que quelques exemples de cet accord infâme qui répond aux seuls besoins des 
employeurs. 
 

Dans un communiqué daté du 08 Février 2013, les deux confédérations non-signataires, FORCE 

OUVRIÈRE et la CGT, ont réaffirmé leur opposition à cet accord et ont décidé d’appeler les salariés 
à se mobiliser le 05 Mars prochain afin d’exprimer leur désaccord vis-à-vis du gouvernement qui 
a décidé de retranscrire ce texte dans une loi. 
 

La FÉDÉCHIMIE demande donc à tous ses syndicats et sections syndicales d’appeler à la grève 
partout où cela est possible, et de venir renforcer les nombreux rassemblements et autres 
manifestations qui vont se tenir partout en France le 05 Mars prochain. 
 
 

Pour dire "NON" à l’Accord National Interprofessionnel du 11 Janvier 2013 
et s’opposer à sa transposition, 

 


